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Postulat Christelle Luisier Brodard et consorts – En savoir un peu plus sur les prestations 
d’intérêt général (PIG)  

Texte déposé 

Il y deux ans, en septembre 2015, dans la réponse à l’interpellation Claude-Alain Voiblet 
(15_INT_389), le Conseil d’Etat se référait à l’article 49 alinéa 3 de la Loi fédérale sur l’assurance-
maladie (LAMal), selon lequel les rémunérations des hôpitaux ne couvrent pas les parts que 
représentent les prestations d’intérêt général. Les PIG sont en principe rémunérées par les cantons. Ces 
prestations comprennent en particulier : 

a) le maintien des capacités hospitalières pour des raisons de politique régionale ; 

b) la recherche et la formation universitaire. 

L’article 7 de l’Ordonnance sur le calcul des coûts et le classement des prestations par les hôpitaux, les 
maisons de naissance et les établissements médico-sociaux dans l’assurance-maladie (OCP) définit 
l’ensemble des activités liées à la recherche et la formation universitaire. L’association des Hôpitaux 
de Suisse H+ a aussi défini plusieurs types de PIG.  

Le Conseil d’Etat expliquait, dans sa réponse de 2015, que la comparaison intercantonale est difficile à 
faire, car elle n’est pas basée sur des critères comparables. Mais le gouvernement indiquait aussi qu’il 
avait introduit un modèle de financement des hôpitaux se voulant « transparent, responsabilisant et 
incitant à une bonne gestion » et qu’il avait identifié notamment des PIG majeures en cours de 
réalisation, à savoir : 

a) la formation post-graduée des médecins ; 

b) l’existence de services d’urgence. 

Après deux ans, ces identifications ont certainement pu être réalisées. 

En outre, dans un rapport paru en août 2016, le professeur Stefan Felder de l’Université de Bâle 
consacrait un chapitre aux PIG dans les hôpitaux et cliniques suisses. Il ressortait de cette étude que le 
canton de Vaud consacrait, en 2013, 417’000’000 francs (en chiffres arrondis) aux PIG. Ce rapport a 
été actualisé en 2017 et donne les chiffres 2015, soit des PIG dans le canton qui s’élèvent à 
460’433’000 francs (en chiffres arrondis). On peut donc constater que ces montants ont 
substantiellement augmenté, en deux ans. 

1 
 



 
Il est temps maintenant de procéder à une étude approfondie sur les PIG. Cette étude pourrait aborder 
à la fois le contexte général — à qui sont-elles destinées, pour quelles tâches, selon quels critères — et 
des points plus précis, notamment : 

– la réalisation des prestations majeures identifiées dans la réponse à l’interpellation Voiblet ; 

– les autres prestations identifiées ou en cours d’identification ; 

– la part dévolue à la recherche universitaire ; 

– la part CHUV non dévolue à la recherche ; 

– la part dévolue aux hôpitaux non universitaires y compris les cliniques privées, avec quels 
critères et missions ; 

– la part, si elle existe, de couverture de déficit pour des prestations courantes. 

Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures  

(Signé) Christelle Luisier Brodard 
et 37 cosignataires 

2 
 



Développement 

Mme Christelle Luisier Brodard (PLR) : — Mon postulat traite du financement hospitalier et des 
prestations d’intérêt général (PIG), rémunérées en principe par les cantons. Elles comprennent en 
particulier le maintien des capacités hospitalières pour des raisons de politique régionale ainsi que la 
recherche et la formation universitaires. En 2015 déjà, dans sa réponse à une interpellation Claude-
Alain Voiblet, le Conseil d’Etat expliquait qu’une comparaison intercantonale sur les PIG était 
particulièrement difficile à réaliser, ne pouvant pas se fonder sur des critères comparables. Par contre, 
le Conseil d’Etat indiquait avoir introduit un modèle de financement des hôpitaux « transparent, 
responsabilisant et incitant à une bonne gestion ». Le gouvernement précisait avoir identifié certaines 
PIG en cours de réalisation, à savoir la formation post-graduée des médecins et l’existence de services 
d’urgence.  

Deux ans après cette réponse, à l’heure où le financement du système de santé est largement 
questionné, il paraît indispensable d’en savoir un peu plus sur les PIG. D’une part, depuis 2015, le 
gouvernement a sans doute pu définir de manière définitive les PIG alors en cours de description. 
D’autre part, en 2016 et en 2017, un rapport de l’Université de Bâle a consacré un chapitre aux PIG 
dans les hôpitaux et cliniques de Suisse. Il en ressort qu’en 2013, le canton de Vaud consacrait 
417 millions de francs aux PIG, contre 460 millions en 2015. L’augmentation est donc substantielle. 
Par ailleurs, en comparaison intercantonale, si l’on considère le critère des PIG par cas, le canton de 
Vaud se situe dans le peloton de tête, ainsi que le montre le tableau qui figure dans le texte du postulat. 

L’ensemble de ces éléments démontre qu’il est temps d’en savoir plus sur les PIG. Le postulat a pour 
seul objectif — mais c’est déjà beaucoup — de faire toute la lumière, afin d’obtenir une complète 
transparence sur le financement en question, tant d’un point de vue général que sur des points plus 
précis tels que la réalisation des prestations majeures identifiées dans la réponse à l’interpellation 
Claude-Alain Voiblet. Il s’agit des autres prestations identifiées ou encore en cours d’identification ; 
de la part dévolue à la recherche universitaire ; de la part CHUV non dévolue à la recherche ; de la part 
dévolue aux hôpitaux non universitaires, y compris les cliniques privées, avec quels critères et 
missions ; et enfin la part de couverture des éventuels déficits pour des prestations courantes. Avec 
plus de 20 signatures, je demande le renvoi de ce postulat en commission. 

Le postulat, cosigné par au moins 20 députés, est renvoyé à l’examen d’une commission. 
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